
 



 









La loi  

en cas  responsabilités  

Elan adoptée clarifie la situation  

déterminées  

:  

La récente Loi Elan, Art.68, rend l'étude de sol obligatoire.   

Le vendeur du terrain doit fournir cette étude géotechnique   

et l'annexer à la promesse de vente.  
 
Les phénomènes de retrait-gonflement des  Des  ,  de vente  
sols argileux   d’un terrain non bâti constructible  
Ils sont dus pour l’essentiel à des variations de  
volume des formations argileuses sous l’effet de  
l’évolution de leur teneur en eau.   
Ces variations de volume se traduisent par des  
mouvements différentiels de terrain et se  
manifestent par des désordres affectant  
principalement le bâti individuel.   
En France métropolitaine, ces phénomènes, ont  
pris une réelle ampleur lors des périodes sèches  
des années 1976, 1989-91 et 1996-97, puis plus  
récemment au cours de l’été 2003.   
Les zones concernées par ce phénomène, mêmes  
soumises à un aléa élevé, demeurent  
potentiellement constructibles. Cependant,  
certaines précautions doivent être prises pour  
permettre de réduire la vulnérabilité des  
constructions. Ce sont pour l’essentiel des règles  
de bon sens dont la mise en œuvre permet de  
réduire considérablement les désordres causés au  
bâti.   

 son article  
68 stipule que l'étude de sol est à la charge du vendeur  
du terrain. Le texte explique que pour réduire les risques  
de sinistralité, une étude géotechnique doit être  
systématiquement annexée à la promesse de vente. Le  
vendeur doit fournir une fiche d’information  
mentionnant les caractéristiques géotechniques du  
terrain, notamment dans les zones de retrait-  
gonflement des argiles . Elle restera annexée au titre de  
propriété du terrain et suit les mutations successives de  
celui-ci.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dans quelles zones ?  
Le texte précise les zones sur lesquelles cette  
obligation s’applique : « celles exposées au phénomène  
de mouvement de terrain différentiel consécutif à la  
sécheresse et à la réhydratation des sols ». Autrement  
dit principalement les sols argileux. En cas d'absence  
de la fiche d'information, le vendeur ne peut plus  
s'exonérer de la garantie des vices cachés  
correspondante.  




